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Comptes rendus analytiques des séances de la seconde partie de la 
cinquante-neuvième session

tenue à Genève du 9 juillet au 10 août 2007

2932e séance

Lundi 9 juillet 2007, à 15 heures

Président: M. Ian BROWNLIE

Présents: M.  Caflisch, M.  Candioti, M.  Comissário 
Afonso, M. Dugard, Mme Escarameia, M. Fomba, M. Gaja, 
M.  Galicki, M.  Hassouna, M.  Hmoud, Mme  Jacobsson, 
M.  Kolodkin, M.  McRae, M.  Melescanu, M.  Niehaus, 
M.  Nolte, M.  Ojo, M.  Pellet, M.  Perera, M.  Saboia, 
M.  Singh, M.  Valencia-Ospina, M.  Vargas Carreño, 
M.  Vázquez-Bermúdez, M.  Wisnumurti, Mme  Xue, 
M. Yamada. 

Responsabilité des organisations internationales214  
(A/CN.4/577, sect. A, A/CN.4/582215, A/CN.4/583216 
et A/CN.4/L.720217) 

[Point 3 de l’ordre du jour]

Cinquième rapport du Rapporteur spécial 

1.  Le PRÉSIDENT déclare ouverte la seconde partie de 
la cinquante-neuvième session de la Commission du droit 
international et invite ses membres à entamer l’examen du 
cinquième rapport du Rapporteur spécial sur la responsa-
bilité des organisations internationales, publié sous la cote 
A/CN.4/583.

2.  M.  GAJA (Rapporteur spécial), présentant son cin-
quième rapport, dit qu’il porte sur les questions rela-
tives au contenu de la responsabilité des organisations 
internationales et qu’il correspond à la deuxième partie 
des articles relatifs à la responsabilité de l’État pour fait 
internationalement illicite218. Le schéma général de ces 
derniers sera également repris dans les troisième et qua-
trième parties du projet, respectivement intitulées «Mise 
en œuvre de la responsabilité internationale d’une organi-
sation internationale» et «Dispositions générales».

214 Pour le texte des 30 projets d’article adoptés à titre provisoire par 
la Commission et les commentaires y relatifs, Annuaire… 2006, vol. II 
(2e partie), p. 125 à 128, par. 90 et 91.

215 Reproduit dans Annuaire… 2007, vol. II (1re partie). 
216 Idem. 
217 Reprographié, disponible sur le site de la Commission. 
218 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et rectificatif, p. 26 et suiv., 

par. 76. 

3.  Lors du précédent quinquennat, la Commission a 
adopté à titre provisoire 30 projets d’article qui consti-
tuent la première partie de l’étude, intitulée «Le fait inter-
nationalement illicite d’une organisation internationale». 
Quelques questions, relevant de cette partie et mentionnées 
au paragraphe 3 du rapport, ont été laissées en suspens, et 
le Rapporteur spécial propose d’en ajourner l’examen. La 
nécessité d’un tel ajournement est évidente s’agissant du 
projet d’article 19, relatif aux contre-mesures, qui a été 
laissé en blanc en attendant que la question soit exami-
née dans le cadre de la mise en œuvre de la responsabilité 
internationale. D’autres questions pourraient d’ores et déjà 
être réglées, mais il semble préférable de ne les envisager 
que lorsque la Commission procédera à l’examen final du 
projet d’articles en première lecture. Suivant la pratique 
de la Commission, c’est plutôt en seconde lecture que cet 
examen devrait avoir lieu, mais comme en l’espèce elle 
a provisoirement adopté tous les projets d’article sur le 
sujet à la session même où ils lui étaient proposés, elle 
n’a pas pu répondre aux commentaires y relatifs des États 
et des organisations internationales (A/CN.4/582). Ces 
commentaires ont été dûment pris en compte, mais dans 
la mesure où ils se réfèrent à des questions déjà traitées 
– puisqu’ils ont été présentés après l’adoption provisoire 
des textes auxquels ils se référent – il semble raisonnable 
de ne pas attendre la seconde lecture pour réexaminer cer-
taines des questions clefs. 

4.  Le réexamen des projets d’article devrait également 
se faire sur la base de la pratique qui s’est matérialisée 
depuis leur adoption. Après la soumission du présent 
rapport, les projets d’articles  3 et 5, et leurs commen-
taires respectifs, ont été cités in extenso par la Grande 
Chambre de la Cour européenne des droits de l’homme 
dans les affaires Berhami et Berhami c. France et Sara-
mati c.  France, Allemagne et Norvège. On ne peut que 
se féliciter qu’un organe judiciaire international tienne 
compte des travaux en cours de la Commission mais il 
convient de souligner que les conclusions de la Cour 
selon lesquelles le comportement des forces autorisées 
par le Conseil de sécurité, comme la Force internationale 
de sécurité au Kosovo (KFOR), est attribuable à l’Orga-
nisation des Nations Unies et non aux États ayant envoyé 
des contingents ne sont pas fondées sur une analyse cor-
recte des vues de la Commission. À cet égard, il arrive 
parfois que les travaux de la Commission ne soient pas 
bien compris, comme le montre certaines de l’impression-
nante série de références au projet d’articles sur la res-
ponsabilité de l’État pour fait internationalement illicite 
contenue dans la compilation de décisions de juridictions 
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internationales et d’autres organes internationaux219 et 
dans les observations et renseignements communiqués 
par des gouvernements, soumis à l’Assemblée générale 
à sa soixante-deuxième session220. Quoi qu’il en soit, il 
convient de se féliciter de l’attention considérable qui est 
généralement accordée au projet d’articles. 

5.  Revenant au rapport proprement dit, le Rapporteur 
spécial note qu’il y évoque des observations souvent 
faites à propos des projets d’article pour y apporter des 
éléments de réponse. Ainsi, s’agissant de l’idée qu’il ne 
serait pas suffisamment tenu compte de la diversité consi-
dérable des organisations internationales, le projet d’ar-
ticles est rédigé en des termes si généraux qu’il pourrait 
s’appliquer à la majorité, sinon à la totalité, de ces orga-
nisations. Le fait que certains articles ne soient que peu 
pertinents pour nombre d’organisations internationales 
ne signifie pas nécessairement que le projet ne doit pas 
contenir une disposition générale sur toutes les organisa-
tions internationales. En outre, la version finale du projet 
d’articles contiendra certainement une disposition telle 
que l’article 55 relatif à la responsabilité de l’État, pré-
voyant que les articles «ne s’appliquent pas dans les cas 
et dans la mesure où les conditions de l’existence d’un 
fait internationalement illicite ou le contenu ou la mise 
en œuvre de la responsabilité internationale d’un État [en 
l’occurrence d’une organisation internationale] sont régis 
par des règles spéciales de droit international»221.

6.  Une autre critique évoquée dans le rapport est que 
le projet d’articles ne tiendrait pas suffisamment compte 
de la pratique. Pour le Rapporteur spécial, cette critique 
sonne faux lorsqu’elle émane d’États ou d’organisations 
internationales qui ne fournissent pas d’informations sur 
leur pratique, malgré les demandes qui leur sont pré-
sentées par la Division de la codification au nom de la 
Commission. La solution est donc précisément entre les 
mains des auteurs de cette critique, du moins ceux qui dis-
posent d’informations mais ne les communiquent pas, et 
la Commission ne peut suspendre ses travaux sur le sujet 
jusqu’à ce qu’elle dispose de davantage d’informations sur 
la pratique. Quoi qu’il en soit, l’étude de la Commission 
fournira aux États et aux organisations internationales un 
cadre général, certes fondé sur une pratique insuffisante, 
mais qui les aidera probablement à se concentrer sur les 
principales questions de droit et à mettre à jour des élé-
ments jusque-là introuvables dans la pratique. 

7.  Une dernière critique, dont l’examen pourrait ser-
vir d’introduction aux projets d’article proposés pour la 
deuxième partie, est que les projets d’article ne feraient 
que reprendre les articles sur la responsabilité de l’État, 
moyennant des adaptations mineures. Selon J. E. Alva-
rez222, les six années de travaux de la Commission sur le 
sujet auraient consisté à substituer les mots «organisation 

219 A/62/62 et Add.1.
220 A/62/63 et Add.1.
221 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et rectificatif, p. 150. 
222 «International organizations: accountability or responsibility», in 

J. McManus (dir. publ.), La responsabilité des individus, des États et 
des organisations: Travaux du 35e Congrès annuel du Conseil canadien 
de droit international, Ottawa, 26-28 octobre 2006, Ottawa, Canadian 
Council on International Law, 2007, p. 121 à 134. Article disponible 
en ligne, www.asil.org/aboutasil/documents/CCILspeech061102.pdf 
(consulté le 18 mai 2012). 

internationale» au mot «État» dans les articles sur la res-
ponsabilité de l’État pour fait internationalement illicite. 
En réalité, les rapports établis sur le sujet à l’examen 
parlent d’eux-mêmes et montrent bien que chaque ques-
tion, qu’elle soit ou non couverte par les articles sur la 
responsabilité de l’État, a bien été examinée sous l’angle 
de son intérêt pour les organisations internationales et 
en tenant compte de la pratique disponible. Et il n’est 
pas surprenant que dans bien des cas, en raison de leur 
généralité, les principes énoncés dans les articles sur la 
responsabilité de l’État valent également pour les orga-
nisations internationales. Dans ces conditions, il semble 
raisonnable que la Commission reprenne la terminologie 
utilisée dans les articles sur la responsabilité de l’État, ce 
qui est le cas pour la plupart des projets d’article contenus 
dans la deuxième partie du rapport, consacrée aux prin-
cipes généraux relatifs au contenu de la responsabilité 
internationale de l’organisation internationale.

8.  Selon le professeur Dominicé223, les articles 28 à 39 
relatifs à la responsabilité de l’État doivent indubitable-
ment s’appliquer aux questions relatives à la responsa-
bilité internationale des organisations internationales, 
y compris l’Organisation des Nations Unies (par. 22 du 
rapport). Il semble difficile de faire autre chose que de 
reprendre les articles pertinents relatifs à la responsabilité 
des États pour élaborer les projets d’articles 31 (Consé-
quences juridiques d’un fait internationalement illicite), 
32 (Maintien du devoir d’exécuter l’obligation) et 33 
(Cessation et non-répétition). La pratique des organisa-
tions internationales en matière de réparation est à la fois 
limitée et parfois confuse. L’exercice de remplacement 
semble donc ici plus délicat, même si l’on peut trouver 
quelques exemples qui militent en faveur de l’application 
aux organisations internationales de la plupart des règles 
énoncées dans le cadre des articles sur la responsabilité 
de l’État. Ainsi, le rapport donne quelques exemples de 
satisfaction fournis par les organisations internationales 
dans la pratique, sous forme d’excuses, lorsqu’elles ont 
commis un fait internationalement illicite.

9.  Deux questions propres aux organisations internatio-
nales sont abordées de manière spécifique dans le rapport 
(par.  27 à 35). La première, sur laquelle la Commission 
a attiré l’attention de l’Assemblée générale dans son der-
nier rapport224, est celle de savoir si les membres d’une 
organisation internationale qui ne sont pas responsables 
d’un fait internationalement illicite de cette organisation 
sont tenus d’indemniser la partie lésée lorsque l’organisa-
tion n’est pas à même de le faire. Pour une large majorité 
d’États, la Commission ne devrait pas énoncer une telle 
obligation, parce qu’elle n’existe pas. Pourquoi des États 
qui ne sont pas tenus pour responsables d’un fait inter- 
nationalement illicite seraient-ils tenus d’une obligation 
subsidiaire à l’égard de la partie lésée et sur quel fonde-
ment? À cet égard, il a été relevé que la question de savoir 
si les membres étaient tenus par les règles de l’organisation 
concernée de lui fournir les moyens financiers nécessaires 
était un autre problème. Si l’on établissait l’existence d’une 
telle obligation dans les règles internes de la plupart des 

223 «The international responsibility of the United Nations for inju-
ries resulting from non-military enforcement measures», in M. Ragazzi 
(dir. publ.), International Responsibility Today: Essays in Memory of 
Oscar Schachter, Leyde/Boston, Martinus Nijhoff, 2005, p. 363 à 370.

224 Annuaire… 2006, vol. II (2e partie), p. 19, par. 28. 
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organisations internationales, il ne serait tout de même pas 
justifié d’énoncer une règle générale dans le projet d’ar-
ticles car l’obligation des membres de verser des fonds 
à l’organisation ne signifie pas que ceux-ci soient tenus 
d’indemniser la partie lésée. Pour le Rapporteur spécial, la 
question devrait être abordée dans le commentaire et elle 
ne devrait pas donner lieu à un projet d’article énonçant 
une obligation, dont on peut par ailleurs douter que la partie 
lésée serait à même d’obtenir l’exécution. 

10.  La seconde question spécifique traitée dans cette 
partie du rapport relative à la réparation du préjudice est 
abordée aux paragraphes 32 à 35. L’article 32 du projet 
sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement 
illicite dispose que «l’État responsable ne peut pas se 
prévaloir des dispositions de son droit interne pour jus-
tifier un manquement aux obligations qui lui incombent 
en vertu de la présente partie»225. Ce texte ne peut être 
purement et simplement repris dans le projet d’articles 
sur la responsabilité des organisations internationales car 
il se peut très bien que dans le cadre des relations entre 
une organisation internationale et ses membres, celle-ci 
soit fondée à se prévaloir des dispositions de ses règles 
internes pour justifier le fait de ne pas accorder de répara-
tion vis-à-vis de ses membres. Si l’on retient cette hypo-
thèse, deux options sont possibles: soit on la mentionne 
dans le projet d’article  35, soit on considère qu’il n’est 
pas nécessaire d’en tenir compte en raison du principe de 
la lex specialis – auquel il sera fait référence dans une 
disposition finale. Le Rapporteur spécial est d’avis que, 
pour plus de clarté, le projet d’article 35 devrait contenir 
une disposition qui mettrait en relief la différence pou-
vant exister entre les règles applicables aux relations entre 
une organisation internationale et ses membres, d’une 
part, et celles qui s’appliquent aux relations avec les non-
membres, d’autre part. 

11.  S’agissant du dernier chapitre de la deuxième par-
tie, le Rapporteur spécial rappelle qu’au chapitre III de 
son rapport de 2006, la Commission du droit international 
avait également attiré l’attention de l’Assemblée générale 
sur les conséquences des violations graves d’obligations 
découlant de normes impératives du droit international 
commises par des organisations internationales. La 
question était de savoir si, dans un tel cas, les États et 
les autres organisations internationales étaient tenus de 
coopérer en vue de mettre fin à cette violation226. L’idée 
que les organisations internationales étaient, comme  
les États, tenues d’une telle obligation a bénéficié d’un 
large appui à la Sixième Commission. Ceci ne veut tou-
tefois pas dire que ce faisant l’organisation internationale 
peut outrepasser les compétences que lui confère son acte 
constitutif ou toute autre règle pertinente. Ce qu’on a dit 
de l’obligation de coopérer, visée au paragraphe  1 de 
l’article 41 du projet sur la responsabilité de l’État, vaut 
aussi pour les obligations énoncées au paragraphe 2 du 
même article, à savoir celles de ne pas reconnaître comme 
licite une situation créée par une violation grave d’une 
norme impérative et de ne pas prêter aide ni assistance 
au maintien de cette situation227. Le Rapporteur spécial 

225 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et rectificatif, p. 100. 
226 Annuaire… 2006, vol. II (2e partie), p. 19, par. 28 b. 
227 Annuaire… 2001, vol. II (2e partie) et rectificatif, p. 122 à 124, 

par. 2 à 12 du commentaire. 

note qu’au paragraphe 64 de son rapport il renvoie à cet 
égard à la résolution 662 (1990) du Conseil de sécurité 
du 9  août  1990, dans laquelle celui-ci énonce l’obliga-
tion, pour toutes les organisations internationales, de ne 
pas reconnaître l’annexion du Koweït par l’Iraq. Aurait 
pu aussi être évoqué dans le rapport le paragraphe  160 
de l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
sur les Conséquences juridiques de l’édification d’un mur 
dans le territoire palestinien occupé, aux termes duquel 
«l’Organisation des Nations Unies, et spécialement l’As-
semblée générale et le Conseil de sécurité, doivent […] 
examiner quelles nouvelles mesures doivent être prises 
afin de mettre un terme à la situation illicite découlant de 
la construction du mur et du régime qui lui est associé». 
Cet avis consultatif et d’autres exemples qui figurent dans 
le rapport concernent des violations graves commises par 
des États et non par des organisations internationales. 
L’article 41 du projet sur la responsabilité de l’État aurait 
peut-être dû mentionner le fait que les organisations inter-
nationales sont, comme les États, tenues de mettre fin à la 
violation, de ne pas reconnaître comme licite la situation 
créée par une violation grave et de prêter aide ou assis-
tance au maintien de cette situation. Quoi qu’il en soit, il 
semble raisonnable de mentionner que tant les organisa-
tions internationales que les États sont liés par une telle 
obligation lorsqu’on envisage, au projet d’article  44 du 
projet sur la responsabilité des organisations internatio-
nales, les conséquences de la violation grave d’une norme 
impérative du droit international. 

12.  Mme  ESCARAMEIA déclare, au sujet de l’intro-
duction du rapport à l’examen, et en particulier des 
observations figurant au paragraphe  7, que le problème 
que pose la grande diversité des organisations inter- 
nationales ne peut être réglé par une disposition analogue 
à l’article 55 du projet d’articles sur la responsabilité de 
l’État, car l’on n’est pas en présence, en l’occurrence, 
de «règles spéciales», mais d’«organisations internatio-
nales spéciales» qui ont leurs propres règles internes. Il 
faut donc réfléchir plus avant au problème. S’agissant 
par ailleurs de la personnalité objective, une notion évo-
quée au paragraphe 8, on peut se demander pourquoi la 
reconnaissance est uniquement celle des États lésés et ne  
comprend pas celle des organisations internationales 
lésées et d’autres entités du droit international. Il s’agit en 
fait d’un problème beaucoup plus général, celui de la por-
tée des obligations et de savoir à qui celles-ci sont dues. 
À cet égard, le dernier Rapporteur spécial de la Commis-
sion sur le sujet de la responsabilité de l’État, M. James 
Crawford avait, dans son troisième rapport228, fait une dis-
tinction que Mme Escarameia ne comprend toujours pas 
entre la première partie du projet d’articles sur la respon-
sabilité de l’État, qui portait sur tous les faits illicites, et 
la deuxième partie, qui était limitée aux obligations dues 
à un ou plusieurs États ou à la communauté internationale 
dans son ensemble.

13.  S’agissant des dispositions proposées, les projets 
d’articles 31 à 34 et 37 à 43 ne posent pas de difficultés. 
S’agissant de l’article  35, par contre, Mme  Escarameia 
estime qu’il laisse beaucoup trop de pouvoir à l’organi-
sation internationale s’agissant de décider du non-respect 

228 Annuaire…  2000, vol.  II (1re  partie), document A/CN.4/507 et 
Add.1 à 4. 
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d’obligations dues même à l’ensemble de la communauté 
internationale, voire de violations du jus cogens. Par ail-
leurs, elle ne voit pas l’utilité du mot pertinent qui figure 
dans le texte anglais de la disposition.

14.  S’agissant du projet d’article 36, le Rapporteur spé-
cial a calqué cette disposition sur la disposition correspon-
dante du projet d’articles sur la responsabilité de l’État et 
exclut de ce fait toutes les parties lésées qui ne sont pas 
des États, des organisations internationales ou la commu-
nauté internationale dans son ensemble. Pourtant, les 
exemples qu’il donne, notamment aux paragraphes 44, 45 
et 46 de son rapport, concernent des réparations octroyées 
par des organisations internationales à des individus, et 
non à des États. On peut donc se demander pourquoi ne 
pas viser d’autres sujets du droit international.

15.  En ce qui concerne le projet d’article 44, Mme Esca-
rameia comprend mal les doutes exprimés par le Rappor-
teur spécial au paragraphe 61 de son rapport sur le point 
de savoir si une organisation internationale a, comme un 
État, l’obligation de coopérer pour faire cesser les viola-
tions du jus cogens. À cet égard, les organisations inter-
nationales ont les mêmes obligations que les États, et ne 
pas leur reconnaître l’obligation en question revient à les 
traiter en sujets mineurs du droit international. En l’occur-
rence, leurs règles internes ne sont nullement concernées.

16.  M.  GAJA (Rapporteur spécial) fait observer, sur 
le dernier point soulevé par Mme  Escarameia, qu’aux 
termes du projet d’article  44, les organisations inter- 
nationales ont l’obligation, exactement de la même 
manière que les États, de coopérer pour mettre fin à la 
violation grave, par une organisation internationale, d’une 
obligation découlant du jus cogens.

17.  M.  PELLET dit que s’il ne s’agissait que de  
commenter les projets d’article présentés par le Rapporteur 
spécial, son intervention serait extrêmement brève, car, sous 
réserve d’un problème de traduction en français du projet 
d’article 35, il est d’accord avec l’ensemble des projets pro-
posés et, pour l’essentiel en tout cas, avec les justifications 
qu’en donne le Rapporteur spécial. Mais il est en désaccord 
très profond avec le Rapporteur spécial en ce qui concerne 
ce qui n’est pas proposé par celui-ci. Au surplus, M. Pellet 
n’est qu’à moitié convaincu par les propositions méthodolo-
giques faites par M. Gaja au début de son rapport.

18.  Sur ce dernier point, aux paragraphes 3 à 6 de son 
cinquième rapport, M.  Gaja annonce ses intentions pour 
l’examen de la suite du sujet dont il a la charge et, malgré 
la présentation assez anodine qu’il en donne, ces intentions 
méthodologiques pourraient avoir des conséquences consi-
dérables sur les modes de fonctionnement de la Commis-
sion, voire sur la nature même de celle-ci. Si M.  Pellet 
n’est pas formellement opposé à ce que suggère M. Gaja, 
il souhaiterait qu’avant d’encourager le Rapporteur spécial 
à aller de l’avant, la Commission comprenne bien le carac-
tère profondément novateur de ce que propose le Rappor-
teur spécial. Apparemment, les propositions du Rapporteur 
spécial sont frappées au coin du bon sens: il s’agirait de 
revenir sur certains projets déjà adoptés «provisoirement», 
«à la lumière des observations des États et des organisations 
internationales». La justification de ce réexamen serait que, 
au contraire de ce qui se passe avec la plupart des autres 

sujets examinés, la Commission a jusqu’à présent adopté 
à titre provisoire tous les projets d’article sur le sujet à la 
session même où le Rapporteur spécial les lui présentait. 
De plus, en présentant son rapport, le Rapporteur spécial 
a ajouté que la Commission était critiquée parce qu’elle 
ne tenait pas suffisamment compte des voix de l’extérieur. 
Pour M. Pellet, l’expression «la plupart des autres sujets» 
ne vise en réalité que les réserves aux traités. Dans tous les 
autres cas, sauf exception ponctuelle, les rapporteurs spé-
ciaux remettent leurs rapports à peu près dans les temps, et 
donc c’est bien ainsi que l’on procède lorsque la Commis-
sion décide de renvoyer des projets d’article au Comité 
de rédaction; celui-ci les examine la même année, et la 
Commission les adopte aussitôt sur rapport du président 
du Comité de rédaction. Cette pratique de la Commission, 
très ancienne, a sans aucun doute l’inconvénient que les 
remarques des États tombent un peu à plat, et n’ont pas 
d’impact concret sur l’élaboration des projets adoptés en 
première lecture, la traduction textuelle des remarques des 
délégations à la Sixième Commission ne pouvant interve-
nir le cas échéant qu’à la seconde lecture. La seule possi-
bilité d’éviter cet inconvénient est d’être en retard dans la 
présentation des rapports, de telle manière que ceux-ci ne 
puissent être examinés que l’année suivante. Cette «stra-
tégie du retard» présente peut-être des avantages mais elle 
ne saurait être érigée en modèle. L’autre possibilité, celle 
que propose le Rapporteur spécial, est de revenir sur des 
projets déjà adoptés après que les États se sont exprimés. 
Mais ceci a des conséquences de grande portée, dont deux 
sur lesquelles il conviendrait de réfléchir. En premier lieu, 
ceci revient à introduire une lecture «1 bis» du projet. La 
Commission adopte des projets d’article l’année A, elle 
les réajuste à la lumière des observations des États l’année 
A+1 ou A+2, mais en tout cas, toujours en première lecture, 
sans abandonner l’idée d’une seconde lecture ultérieure. 
Ainsi, l’on passe subrepticement de deux lectures à trois. 
Le processus de codification du droit international par la 
Commission est déjà terriblement lourd, et si l’on suivait la 
suggestion du Rapporteur spécial, on l’alourdirait encore. 
Par ailleurs, on aboutirait aussi à infléchir le rôle, voire la 
nature même de la Commission du droit international, qui 
risque de devenir, peut-être pas une chambre d’enregistre-
ment, mais en tout cas une caisse de résonance aux opi-
nions des États, et à ce résultat M. Pellet est extrêmement 
hostile. Il est certes évident que la Commission doit être 
sensible à ce que disent les représentants des États, car l’un 
des atouts de la Commission est constitué par le dialogue 
qui se noue dans le temps entre les décideurs politiques 
que sont les États et les experts indépendants que sont les 
membres de la Commission. Mais la Commission doit pré-
senter des projets d’experts indépendants, présentant une 
cohérence logique et scientifique et non pas une cohérence 
politique. C’est en seconde lecture qu’il appartient à la 
Commission de prendre en considération les préoccupa-
tions politiques des États sans d’ailleurs qu’elle soit tenue 
de se plier à ces préoccupations. De toute façon, les États 
ayant le dernier mot, il serait absurde que la Commission 
présente des projets qui ne sont pas globalement accep-
tables. Mais le système que propose le Rapporteur spécial 
risque de conduire à des dérives préoccupantes. M. Pellet 
craint que si la Commission suit le Rapporteur spécial, 
elle finisse plus par se préoccuper de mettre en forme les 
désirs des États, ou plutôt du petit nombre d’États qui se 
sont exprimés, que de la cohérence experte des projets. 
C’est pourquoi M. Pellet préférerait que l’on s’en tienne 
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le plus fermement possible à la pratique traditionnelle et 
que l’on considère qu’en principe les articles qui ont été 
adoptés en première lecture ne l’ont pas été provisoirement 
mais définitivement, et qu’ils ne sont susceptibles d’être 
revus qu’en seconde lecture. Bien entendu, tout principe 
est susceptible d’exception raisonnable, voire de violation, 
et si à la réflexion une disposition adoptée semble absurde 
ou en décalage trop marqué avec la cohérence d’ensemble 
du projet, dans un tel cas il ne faut pas se sentir prisonnier 
d’un principe trop rigidement interprété. Mais le principe 
lui-même devrait être maintenu.

19.  Sur le fond, M. Pellet n’a pas d’objection au renvoi 
de l’ensemble du projet d’articles au Comité de rédaction 
et il estime même que ce projet devrait être purement et 
simplement adopté, car il voit mal ce que pourrait faire 
le Comité de rédaction pour l’améliorer. À de très petites 
nuances près, dont une seule, à l’article 35, paraît être jus-
tifiée – et le Rapporteur spécial s’en est fort bien expliqué 
lorsqu’il a présenté son rapport –, le Rapporteur spécial 
propose la transposition pure et simple des projets d’ar-
ticle de 2001 sur la responsabilité de l’État pour fait inter-
nationalement illicite à la responsabilité des organisations 
internationales. Pour M. Pellet, ceci paraît totalement jus-
tifié, et il est complètement convaincu par les explications 
données par le Rapporteur spécial à la fois lors de la pré-
sentation de son rapport et au paragraphe 2 de celui-ci: il 
n’y a aucune raison de s’écarter des projets d’article de 
2001 si ni la pratique ni la logique ne l’imposent. M. Pel-
let est également d’accord avec le Rapporteur spécial 
pour considérer – à la différence de Mme Escarameia – 
qu’il n’y a pas lieu d’entrer dans de plus grands détails 
pour adapter les dispositions aux catégories particulières 
d’organisations. Les principes en cause sont généralement 
applicables et si, comme l’a relevé le Rapporteur spécial, 
certains d’entre eux, comme la légitime défense, ne sont 
guère utiles s’agissant de certaines organisations inter-
nationales, cela n’a aucune importance. 

20.  Par contre, M. Pellet n’a pas du tout été convaincu 
par ce que le Rapporteur spécial ne propose pas. Au para-
graphe 13 de son rapport, celui-ci affirme en effet que «le 
projet à l’examen doit suivre le même schéma général que 
le texte sur la responsabilité des États». Là encore, M. Pel-
let n’a pas d’objection contre le principe lui-même, qui 
lui paraît sage. Le projet d’articles sur la responsabilité de 
l’État a été discuté avec beaucoup de soin, très longuement, 
sur la base de rapports qui ont fait l’objet d’un débat poli-
tique aussi bien que doctrinal, et il est préférable de ne pas 
s’en écarter dès lors que ce n’est pas indispensable. Mais 
ceci ne veut pas dire qu’il ne faut pas y ajouter lorsque 
cela est nécessaire. Or il paraît totalement indispensable à 
M. Pellet d’ajouter au projet une ou des dispositions sur le 
rôle que peuvent ou doivent jouer les États dans la répara-
tion due par l’organisation internationale dont la responsa-
bilité est engagée pour le fait internationalement illicite. Il 
n’est pas question bien entendu de dire que les États sont 
responsables pour le fait des organisations internationales, 
mais le fait est que les organisations sont indissolublement 
liées aux États qui en sont membres et que ceci doit avoir 
des conséquences en matière de réparation.

21.  M.  Pellet approuve ce qu’écrit le Rapporteur spé-
cial au paragraphe  22, selon lui le plus important du 
cinquième rapport, ainsi que la position du professeur 

Dominicé, citée en note229, à savoir que les organisations 
internationales sont responsables de leurs actes et de leurs 
omissions, qu’elles doivent répondre des manquements 
au droit international qui leur sont attribuables, et qu’à de 
rares exceptions près, les États ne sont pas et ne doivent 
pas être responsables pour les actes des organisations 
internationales. Par le passé, il a longuement insisté sur 
l’opacité de la personnalité juridique des organisations 
internationales, personnalité qui fait écran entre elles et 
les États membres, et c’est à tort qu’il soupçonnait le Rap-
porteur spécial de pencher en faveur de la transparence de 
la personnalité juridique de celles-ci. 

22.  L’une des conséquences du principe de la responsa-
bilité des organisations internationales est qu’elles doivent 
réparer les préjudices que leurs comportements illicites ont 
pu causer à des tiers. Cependant, la Commission ne peut 
pas et ne doit pas s’arrêter là car, comme l’écrit Alvarez, 
cité dans la même note de bas de page: «Lorsqu’il s’agit 
d’organisations internationales, dont certaines sont délibé-
rément maintenues au bord de la faillite par leurs membres, 
la notion de responsabilité assortie de l’obligation de répa-
rer (responsability-cum-liability) semble un concept dont 
seul pourrait s’éprendre un professeur de droit ou l’auteur 
d’un problème pour le concours Jessup.»230

23.  Dans la plupart des cas les plus importants, les orga-
nisations internationales ne pourront pas s’acquitter de 
leur obligation de réparer faute de ressources. Il s’agit là 
d’une donnée fondamentale que la Commission ne peut 
négliger. À cet égard, M. Pellet n’est pas convaincu par le 
prétexte avancé par le Rapporteur spécial au paragraphe 30 
du rapport pour esquiver cette question: «Les obligations 
qui existent pour les États ou les organisations membres 
en vertu des règles de l’organisation responsable n’ont pas 
à être rappelées ici.» Tout d’abord, il estime que le pro-
blème ne se pose pas en termes de «règles de l’organisa-
tion responsable» mais en termes de droit international 
général: en cas de responsabilité de l’organisation, le droit  
international général impose-t-il aux États membres de 
donner à l’organisation les moyens de s’acquitter des obli-
gations découlant de sa responsabilité? Selon M.  Pellet, 
la réponse à cette question ne peut être qu’affirmative. 
D’autre part, cette réponse affirmative doit très certaine-
ment figurer dans le projet d’articles lui-même et non dans 
les commentaires. Si elle n’y figurait pas, il ne vaudrait 
pas la peine de se lancer dans cette entreprise et il suffirait 
d’un article unique, qui pourrait être libellé comme suit: 
«Les dispositions des articles sur la responsabilité de l’État 
pour fait internationalement illicite sont applicables mutatis 
mutandis à la responsabilité des organisations internatio-
nales pour fait internationalement illicite.»

24.  Pour M. Pellet, ce point est au cœur même du sujet 
qui occupe la Commission. Il faut absolument préserver 
le principe de la responsabilité exclusive des organisa-
tions internationales pour leurs faits internationalement 
illicites. Mais il faut aussi, et tout aussi impérativement, 
trouver les voies d’un compromis réaliste qui, sans mettre 
en cause ce principe fondamental, garantisse aux victimes 
des chances raisonnables d’une réparation pour le préju-
dice qu’elles ont subi.

229 Loc. cit. (note 223, supra), p. 363. 
230 Loc. cit. (note 222, supra). 
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25.  Sous la houlette du Rapporteur spécial, la CDI doit 
trouver la formule qui réalise un équilibre entre la res-
ponsabilité exclusive de l’organisation et les moyens de 
mettre effectivement en œuvre cette responsabilité pour 
les victimes. À cet égard, la direction à suivre est assez 
claire: il faut poser les principes selon lesquels les États 
membres de l’organisation responsable doivent permettre 
à celle-ci de s’acquitter de son obligation de réparer, 
comme indiqué par la Fédération de Russie lors d’une 
intervention à la Sixième Commission231 citée au para-
graphe 29 du rapport.

26.  Le fondement de cette obligation est d’abord pra-
tique, car c’est le seul moyen réaliste de donner des garan-
ties raisonnables de réparation, mais il doit être aussi 
pragmatique et réaliste. Selon M. Pellet, il doit exister des 
éléments jurisprudentiels de ce fondement, ainsi que des 
précédents et des éléments de la pratique montrant que 
les États sont conscients que, si l’organisation ne peut pas 
payer, ils doivent néanmoins permettre à celle-ci de s’ac-
quitter de son indiscutable obligation de réparer. M. Pel-
let est convaincu qu’il n’y a pas d’incongruité juridique 
à affirmer qu’en devenant membre d’une organisation 
internationale, les États acceptent les obligations corréla-
tives qui en découlent, y compris celle de réparer, consé-
quence inéluctable de la responsabilité. Il est à cet égard 
indispensable que le Rapporteur spécial réfléchisse à ce 
problème essentiel dans un prochain rapport et formule 
un ou plusieurs projets d’article reflétant cette nécessité.

27.  M. Pellet appelle l’attention de la Commission sur le 
caractère inacceptable de la traduction en français du pro-
jet d’article 35, laquelle ne veut tout simplement rien dire. 
La fréquence des fautes de traduction dans les textes de la 
Commission devient selon lui vraiment très préoccupante. 
La traduction correcte du membre de phrase the relations 
between an international organization and its members 
States and organizations est «les relations entre une orga-
nisation internationale et les États et organisations inter-
nationales qui en sont membres», et non celle qui figure 
dans le rapport.

28.  M. Pellet souhaite faire à présent quelques remarques 
de détail, non sur les projets d’article eux-mêmes, mais 
sur certaines justifications avancées par le Rapporteur 
spécial. Ainsi, au paragraphe 29 du rapport, l’interpréta-
tion que celui-ci donne d’une déclaration de la déléga-
tion belge à la Sixième Commission lui semble inexacte. 
La Belgique indique que si les États membres sont tenus 
de verser des contributions conformes aux règles de 
l’organisation, cela ne signifie pas qu’ils doivent indem-
niser eux-mêmes la partie lésée par un fait internationa-
lement illicite de l’organisation, ni que cette partie lésée 
peut engager contre eux une action au plan juridique232. 
M. Pellet partage cette opinion, mais il est en désaccord 
avec l’interprétation qu’en donne le Rapporteur spécial, 
qui précise: «En d’autres termes, l’existence d’une obli-
gation pour les États membres dépend entièrement des 
règles de l’organisation; lorsqu’elle existe, elle ne profite 
à la partie lésée qu’indirectement» (par. 29). En effet, ce 

231 Documents officiels de l’Assemblée générale, Sixième Commis-
sion, soixante et unième session, compte rendu analytique de la 
18e séance (A/C.6/61/SR.18), par. 68. 

232 Ibid., 14e séance (A/C.6/61/SR.14), par. 42. 

que dit le Rapporteur spécial est différent de ce que dit la 
Belgique, pour les deux raisons évoquées plus haut. Tout 
d’abord, il ne s’agit pas là d’un problème de règles de 
l’organisation mais de droit international général; par ail-
leurs, le Rapporteur spécial ne tire pas les conclusions qui 
s’imposent de ces constatations. 

29.  Au paragraphe  41, la position de l’Agence inter-
nationale de l’énergie atomique formulée par son direc-
teur général repose sur une confusion terminologique. 
Dans le passage cité, l’agence fait une distinction entre 
ce qu’elle appelle la réparation proprement dite, d’une 
part, et la satisfaction, d’autre part, alors que la satisfac-
tion n’est que l’une des trois modalités possibles de la 
réparation. 

30.  Au paragraphe  52, le Rapporteur spécial écrit, au 
sujet du bombardement de l’ambassade de Chine à Bel-
grade par l’OTAN: «Des excuses supplémentaires ont 
été adressées […] par le Chancelier allemand Gerhard 
Schrœder au nom de l’Allemagne, par l’OTAN et par 
le Secrétaire général de celle-ci…» Cette affirmation a 
plongé M. Pellet dans la perplexité; il souhaiterait savoir 
si ces excuses ont été faites par l’Allemagne en son nom, 
ou bien également pour le compte de l’OTAN.

31.  Les projets d’article proposés par le Rapporteur spé-
cial, notamment l’alinéa b du projet d’article 33, appellent 
les mêmes critiques que les dispositions du projet d’ar-
ticles sur la responsabilité de l’État pour fait internationa-
lement illicite sur lesquelles ils sont calqués. Par ailleurs, 
le chapeau de l’article 38 est très discutable car il impose 
le rétablissement de la situation qui existait avant que le 
fait illicite ne soit connu, alors que pour que la restitution 
soit intégrale il aurait fallu imposer le rétablissement de la 
situation qui aurait existé si le fait internationalement illi-
cite n’avait pas été commis. Enfin, les projets d’articles 39 
et 41 sont trop généraux. Cela étant, les projets d’article sur 
la responsabilité de l’État existent, ils ont été adoptés après 
une élaboration soigneuse et parfois difficile, et ils consti-
tuent dans l’ensemble une très grande réussite. Il ne faut 
donc pas s’en écarter. C’est pourquoi M. Pellet ne pense 
pas que les critiques que Mme Escarameia a adressées au 
projet du Rapporteur spécial doivent conduire à une modi-
fication. Celles-ci ne sont certes pas mal fondées dans leur 
essence, mais il est trop tard pour revenir sur le projet de 
2001. Des observations peuvent éventuellement être faites 
dans les commentaires, mais pas dans le projet lui-même.

32.  En conclusion, M. Pellet est favorable au renvoi de 
tous les projets d’article proposés par le Rapporteur spécial 
au Comité de rédaction. L’intervention de celui-ci devrait 
n’être que de pure forme, car elle ne devrait pas conduire le 
Comité, ni la Commission, à modifier des formulations qui 
sont directement et à juste titre calquées sur celles de 2001. 
Cela étant, et M. Pellet insiste sur ce point, la Commission 
ne saurait s’arrêter là; il est indispensable que le Rapporteur 
spécial et la Commission dans son ensemble réfléchissent 
en profondeur aux obligations découlant, pour les États 
membres, à l’égard de l’organisation dont ils sont membres, 
de la responsabilité de celle-ci.

La séance est levée à 16 h 40.


